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	Contrat n° 26/108 relatif à la communication de données à caractère personnel par la Banque Carrefour de la sécurité sociale à la ville de Verviers en vue de l'octroi automatique de droits supplémentaires, en application de la délibération n° 16/008 du Comité de sécurité de l'information, conformément à l’article 11bis de la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organisation d’une Banque-carrefour de la sécurité sociale 




Entre

la Banque Carrefour de la sécurité sociale,
Quai de Willebroeck 38 à 1000 Bruxelles,
représentée par monsieur Frank Robben, administrateur général,
dénommée ci-après la « BCSS »,
d’une part

et

la ville de Verviers,
Place du Marché 55 à 4800 Verviers,
représentée par monsieur Maxime Degey, bourgmestre
dénommée ci-après « ville »,
d’autre part,

il est convenu ce qui suit.


Article 1er.	OBJET DU CONTRAT

Le présent contrat a pour objet la communication à la ville, par la BCSS, des habitants qui, en raison de leur statut en matière de sécurité sociale (ou de celui de leurs ayants droit), ont droit à un avantage quelconque, dans ou en dehors de la sécurité sociale, dans le but exclusif de l'octroi automatique de droits supplémentaires fixés dans le règlement communal du 24 novembre 2025 ou dans une déclaration explicite en la matière.

Les parties s'engagent explicitement à respecter toutes les dispositions de la délibération n° 16/008 du Comité de sécurité de l'information. Le présent contrat ne porte aucunement atteinte aux dispositions de la délibération précitée, ni aux dispositions de la réglementation mentionnée à l'article 8 du présent contrat.

La ville fournira à la BCSS les habitants qui entrent éventuellement en considération pour l’octroi d’un droit supplémentaire ainsi qu'une copie du règlement communal ou de la déclaration explicite en la matière. Les intéressés sont identifiés à l'aide de leur numéro d'identification de la sécurité sociale. Dans le cadre des principes de finalité et de proportionnalité (minimisation des données), il est essentiel que seuls les habitants concernés soient transmis. Une analyse de la population complète n’est pas souhaitée.

La BCSS est le responsable du traitement pour le traitement suivant : la BCSS comparera d’abord les habitants transmis par la ville avec les données à caractère personnel qui sont temporairement enregistrées dans la banque de données « tampon ». Il s’agit d’une banque de données à caractère personnel qui est gérée par la BCSS, dans laquelle des données à caractère personnel nécessaires à l’octroi de droits supplémentaires, qui émanent d’une source authentique et restent sous sa responsabilité, sont stockées temporairement (jusqu’à leur remplacement par d'autres données à caractère personnel plus récentes). La BCSS indiquera ensuite les personnes qui ont droit à un droit supplémentaire et les renverra finalement à la ville.

Seuls les statuts sociaux et les données à caractère personnel qui sont nécessaires à l'octroi des droits supplémentaires sont enregistrés dans la banque de données « tampon » (le détail de ces données à caractère personnel dépend des réglementations relatives aux droits supplémentaires octroyés). Il s'agit uniquement des données à caractère personnel de base (telles le statut social, la date de début et la date de fin, sans aucune interprétation par la BCSS), qui sont remplacées périodiquement (par trimestre ou par mois) (le principe d’exactitude). Cette banque de données tampon est nécessaire à la réalisation des finalités du traitement pour lequel la BCSS est le responsable.

Les données à caractère personnel transmises par la BCSS à la ville peuvent uniquement être utilisées dans le cadre de la finalité mentionnée à l'alinéa premier. Elles ne peuvent être conservées que pour la durée nécessaire à la réalisation de cette finalité et doivent ensuite être détruites. Elles ne peuvent en aucun cas être communiquées à des tiers sans l'autorisation du Comité de sécurité de l'information.

Article 2.	RESPONSABILITÉ POUR LA COMMUNICATION

La BCSS ne peut jamais être tenue pour responsable de l'éventuel contenu inexact ou d'une répartition incorrecte des données à caractère personnel.

Les données à caractère personnel qui sont communiquées par les institutions publiques de sécurité sociale à la BCSS reflètent la situation au moment convenu.

Article 3.	MÉTHODES D'ÉCHANGE

Toute communication de données à caractère personnel entre les parties concernées dans le cadre du présent contrat a lieu via transfert de fichiers, comme décrit dans la documentation technique qui est communiquée par la BCSS à la ville. 


Article 4.	PERSONNES RESPONSABLES

La ville communiquera à la BCSS l'identité de la personne responsable de la transmission des habitants qui entrent éventuellement en considération pour l’octroi d’un droit supplémentaire, d'une part, et de la réception des personnes qui ont droit à l’octroi d’un droit supplémentaire fixé dans le règlement communal du 24 novembre 2025 ou dans une déclaration explicite y relative.

Article 5.	DURÉE DU CONTRAT

Le présent contrat est valable pour 2026. La durée du contrat est limitée à cinq ans au maximum en ne peut en aucun cas excéder la durée du règlement communal précité ou de la déclaration explicite en la matière.

Le présent contrat peut uniquement être modifié par un avenant signé par les deux parties. Il peut être résilié par les deux parties après la première année au moyen d'une lettre recommandée et moyennant le respect d'un délai de préavis de trois mois.

Article 6.	RÈGLEMENT DES FRAIS

Le coût total pour la communication des données à caractère personnel par la BCSS à la ville correspond au prix unitaire d’un message calculé sur base des données de l’année précédant l’année de fourniture du service, dûment indexées, multiplié par le nombre de messages input utiles de la ville. Les montants minimums sont consultables sur le site internet de la BCSS à l’adresse : https://www.ksz-bcss.fgov.be/fr/a-propos-de-la-bcss/organisation-interne/ressources-financieres. Il faut tenir compte du fait que le prix unitaire du message applicable dans l’année n’est connu qu’à la mi-avril de l’année où le service est rendu et que la TVA n’est pas d’application.

La BCSS traitera les habitants transmis par la ville qui entrent éventuellement en considération pour l’octroi d’un droit supplémentaire, dans les meilleurs délais, et enverra ensuite, uniquement par courriel, une déclaration de créance à la ville avec une explication du mode de calcul du montant dû.

La ville communiquera, au préalable, son adresse e-mail opérationnelle à la BCSS.  Cette adresse e-mail opérationnelle sera le seul moyen de communication par lequel la BCSS enverra la déclaration de créance à la ville.  De toute façon, il ne sera procédé au traitement des habitants transmis par la ville qui entrent éventuellement en considération pour un droit supplémentaire qu’après la communication par la ville de son adresse e-mail opérationnelle à la BCSS. 

Une description des règles applicables est disponible sur le site web de la BCSS.

La ville versera le montant sur le numéro de compte 001-1950055-43 de la BCSS au plus tard dans les 60 jours civils à compter de la réception de la déclaration de créance à l’adresse e-mail opérationnelle communiquée par la ville à la BCSS. En cas de paiement tardif, un montant de 25 € est dû de plein droit et sans mise en demeure à titre d’indemnisation forfaitaire.




Article 7.	OBLIGATION D'INFORMATION DES CONSEILLERS

Le bourgmestre de la ville s'engage à informer tous les conseillers de l'existence du présent contrat. Préalablement à l'exécution des travaux, la ville est tenue de transmettre à la BCSS une copie du procès-verbal de la réunion au cours de laquelle les conseillers ont été informés du présent contrat.

Article 8.	RÈGLEMENTATION APPLICABLE ET TRIBUNAL COMPÉTENT

Lors de l'exécution du présent contrat, la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organisation d’une Banque-carrefour de la sécurité sociale, le Règlement européen sur la protection des données (le Règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE, leurs arrêtés d’exécution et toute autre réglementation relative à la protection de la vie privée sont intégralement d'application.

Seul le droit belge est applicable au présent contrat. En cas de litige, seuls les tribunaux à Bruxelles sont compétents.

Article 9.	ANNULATION DE CONTRATS ANTÉRIEURS

Le cas échéant, le présent contrat remplace le contrat existant passé entre la ville et la BCSS relatif à l’objet visé à l’article 1er. Le contrat existant est annulé à partir de la date d’entrée en vigueur du présent contrat.

Etabli à Bruxelles en au moins autant d’exemplaires qu’il y a de parties intéressées et dont chaque partie déclare avoir reçu au moins un exemplaire.


	pour la BCSS:
	pour la ville:

	





	
	

	F. ROBBEN
administrateur général
	P. DEMOLIN
directeur général
	M. DEGEY
bourgmestre
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